
L’indice de richesse inclusive : l’économie
Mainstream au-delà de ses limites, 
mais en deçà de la soutenabilité ?

G. Thiry et Ph. Roman

Discussion Paper 2015-1



 1 

L'INDICE DE RICHESSE INCLUSIVE : L'ÉCONOMIE MAINSTREAM AU-DELÀ DE SES LIMITES, MAIS EN DEÇÀ DE 

LA SOUTENABILITÉ ? 

Géraldine Thiry et Philippe Roman 

Septembre 2014 

Résumé 

L'Indice de richesse inclusive est issu de la théorie économique standard de la soutenabilité, entendue 

comme préservation d'une somme pondérée de capitaux censés contribuer au bien-être 

intergénérationnel. Cet indicateur semble voué à occuper une place importante dans la poursuite d'un 

développement soutenable, notamment dans les pays en développement. Si l'indicateur séduit par son 

élégance et sa portée, il n'en pose pas moins des problèmes méthodologiques, épistémologiques et 

politiques majeurs. Nous proposons une analyse critique de l'indicateur et du cadre théorique sur lequel il 

s'appuie, en mettant l'accent sur l'économicisme qui le caractérise sous les dehors d'une théorie rénovée 

et débarrassée de ses oripeaux néoclassiques les plus injustifiables. 

Mots clés : indicateurs de soutenabilité; indicateur de richesse inclusive; économie écologique; 

économicisme; nouvelle économie des ressources. 

Title : The Inclusive Wealth Index: Mainstream Economics Beyond its Limits, but Short of Sustainability? 

Abstract 

The Inclusive Wealth Index (IWI) is built upon mainstream sustainability economics, where sustainability 

is defined as a weighted sum of capital assets according to their supposed contribution to 

intergenerational wellbeing.  The IWI will likely play an important role in the pursuit of sustainable 

development. While the IWI's elegance and scope are attractive features, major methodological, 

epistemological and political problems remain. We critically assess the indicator and its underlying 

theoretical framework. We specifically address the economism of a framework that seems relieved of its 

most unwarranted neoclassical assumptions.  

Keywords: sustainabilty indicators ; inclusive wealth index; ecological economics ; economism; new 

resource economics. 
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1 INTRODUCTION 
L'idée d'un « au-delà du PIB » (« Beyond GDP ») semble désormais bien ancrée dans le paysage intellectuel 

et politique de la majorité des pays industrialisés et d'une frange croissante de pays en développement 

[Boarini et Mira D'Ercole, 2013 ; NDP Steering Committee, 2013 ; Parlement Européen, 2011]. La mise en 

œuvre d'un tel objectif se heurte en revanche à l'absence de modèle alternatif consensuel qui permettrait 

de donner sens, orientation et cohérence à la nébuleuse des enjeux divers qu'un au-delà du PIB entend 

intégrer [Cassiers et al., 2011 ; Thiry et al. 2013].  

Bien que la nécessité de réorienter les sociétés vers un développement soutenable soit reconnue au sein 

des arènes officielles depuis plusieurs décennies, « la réorganisation du développement sous l'égide 

coordonnée du développement durable, annoncée solennellement en 1992 par la communauté des chefs 

d'états de la planète n'a pas eu lieu » [Zaccaï, 2013]. La grande hétérogénéité des propositions de 

nouveaux cadres d'analyse et d'indicateurs alternatifs [Gadrey et Jany-Catrice, 2012] fait écho à l'extrême 

pluralité des définitions du développement soutenable [Pezzey, 1992 ; Theys, 2014 ; Vivien, 2005 ; Zaccaï, 

2012] et contribue à expliquer qu'à ce jour ne soit apparu aucun indicateur susceptible de concurrencer et 

a fortiori de supplanter le PIB. Si l'adoption de ce dernier comme alpha et oméga de la politique 

économique, au sortir de la Seconde Guerre Mondiale, a bénéficié de la cohérence du cadre analytique 

qu'offrait la théorie keynésienne, un tel cadre manque cruellement aujourd'hui pour réorienter les 

sociétés [Cassiers et al., 2011].  

L'étude des facteurs de (non-)adoption d'indicateurs nouveaux montre le caractère nodal de cette absence 

de cadre d'intelligibilité crédible et partagé [Thiry et al., 2013]. Corollairement, il est souvent reproché aux 

indicateurs alternatifs de ne pas reposer sur une théorie robuste, de procéder à des agrégations 

arbitraires et de mobiliser des méthodes ad hoc. Nous n'aurions pas encore trouvé le bon modèle pour 

expliquer le monde, ni le bon algorithme pour en quantifier les enjeux et en envisager les futurs [Levrel,  

2008]. 

Dans cette nébuleuse, une initiative semble fournir un cadre d'intelligibilité cohérent incluant toutes les 

grandes dimensions usuellement reconnues de la soutenabilité : l'Indicateur de richesse inclusive 

(Inclusive Wealth Index, ci-après IWI)1. C'est en tout cas ce que prétendent ses promoteurs, qui entendent 

proposer un indicateur susceptible de rendre compte de la mesure dans laquelle les sociétés humaines 

accroissent ou détruisent la somme des capitaux (manufacturé, humain, naturel et social) qui sous-

tendent leur bien-être aujourd'hui et dans le futur [UNU-IHDP et UNEP, 2012, p. xv].  Convaincus de la 

pertinence d'un tel indicateur, ses auteurs en prônent l'adoption à large échelle par les gouvernements 

nationaux. C'est pour la cohérence de son effort « inclusif » que l'indicateur semble accueilli et apprécié.  

Etant donnée l'influence des institutions qui soutiennent l'IWI et le large écho dont il jouit, il nous semble 

nécessaire d'en étudier les tenants et aboutissants. A cette fin, nous passons d'abord l'IWI au crible du 

guide de bonnes pratiques statistiques édicté par Eurostat. Nous employons ensuite une grille 

d'évaluation spécifique aux questions de soutenabilité : les Principes de Bellagio. Si l'IWI satisfait presque 

intégralement aux critères d'Eurostat, l'exercice est moins concluant dans le cas des Principes de Bellagio. 

Au-delà des problèmes soulevés par cette double évaluation, plusieurs difficultés épistémologiques, 

théoriques et méthodologiques demeurent, qui font douter de la pertinence d'adopter un tel indicateur à 

large échelle.  

Certes, les débats sur l'approche de la soutenabilité par les capitaux ou sur l'opportunité de caractériser 

les écosystèmes et les ressources naturelles comme des « capitaux »  ne sont pas nouveaux [Stern, 1997 ; 

Faucheux et al., 1997 ; Vivien, 2009]. Il nous semble néanmoins important de reposer la question de 

                                                                    
1 L'indicateur a été officiellement présenté lors du Sommet « Rio+20 », en juin 2012. Ce sommet a vu l'avènement dans 
les plus hautes sphères institutionnelles de l'idée de « croissance verte » [Vivien, 2013].  
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l'opportunité d'avoir recours au cadre économique standard2 et à l'approche par les capitaux pour traiter 

du bien-être et de la soutenabilité. Nous mobilisons dès lors certains éléments de ce débat pour appuyer 

notre propos, sans pour autant nous y limiter : notre réflexion se veut à la fois plus spécifique, en se 

concentrant sur un seul indicateur, et plus étendue, en abordant les risques de l'économicisme qui le sous-

tend.  

Cette réflexion nous semble importante et urgente. Il est en effet à redouter que les économistes 

renforcent leur mainmise sur les grands sujets de société, comme le changement climatique ou la 

soutenabilité du développement. Or, dans tous ces domaines l'approche économique gagne du terrain, 

comme en attestent la composition de la Commission Stiglitz, la rapide progression des évaluations 

monétaires des services écosystémiques [TEEB, 2010 ; WAVES, 2010], le poids des économistes dans les 

débats sur le changement climatique [GCEC, 2014]. Bien que rénovée, débarrassée de ses hypothèses les 

plus contestables et enrichie d'une axiomatique qui intègre certaines caractéristiques des écosystèmes 

(complexité, non-convexité, non-optimalité, etc.), la théorie standard ne nous semble pas intégrer de 

manière satisfaisante les enjeux de la soutenabilité. Une analyse critique du cadre proposé est d'autant 

plus importante que ce cadre sous-tend un indicateur dont la singularité est d'être un outil à la charnière 

entre théorie et empirie, intrinsèquement normatif et performatif [Desrosières, 2008]. Comme tel, ses 

fondements et présupposés doivent être clarifiés.  

L'article est structuré comme suit. La section 2 présente la vision et l'armature théorique de l'IWI. La 

section 3 évalue l'IWI à l'aune de deux familles officielles de critères. La section 4 approfondit la lecture 

critique de l'indicateur en mettant au jour la fragilité de l'édifice théorique sur lequel il repose. La section 

5 analyse la théorie de la richesse inclusive comme nouvelle forme d'impérialisme économique. La section 

6 conclut.  

2 L'IWI : UNE BRÈVE PRÉSENTATION 
Appréhender l'IWI comme indicateur implique de comprendre les raisons fondamentales pour lesquelles 

il a été créé (origines et vision) ainsi que le modèle sur lequel il repose et la manière dont il est construit 

(cadre analytique). 

2.1 ORIGINES ET VISION 

Il existe plusieurs approches de la soutenabilité [Vivien, 2005 ; Zaccaï, 2012], y compris au sein même de 

l'économie [Martinet, 2005 ; Pezzey, 1992 ; Vivien, 2008]. Dans la vision néoclassique, une croissance 

soutenue est possible à condition de substituer au capital naturel d'autres formes de capitaux. Les 

dimensions du développement durable sont appréhendées sous la catégorie des « capitaux » : 

manufacturé, humain, naturel (et éventuellement social, de santé et institutionnel) 3. Dans la lignée 

d'Irving Fischer [1930] chaque capital est conçu comme un stock de richesses produisant un flux de 

revenus. Les hypothèses concernant le degré de substituabilité entre types de capitaux distinguent les 

approches de « soutenabilité faible » et de « soutenabilité forte » [Faucheux et Noël, 1995 ; Neumayer, 

2010a]. 

Partha Dasgupta, l'un des principaux architectes de l'IWI, s'inscrit dans l'approche néoclassique tout en 

tentant de la dépasser en la complexifiant dans le but de rendre ses hypothèses plus réalistes [Dasgupta, 

2001, 2009]. Selon Douai et al. [2012] il fait partie des « nouveaux économistes des ressources » dont 

l'approche consiste à traiter, à l'intérieur d'un cadre standard d'économie de l'environnement et des 

ressources naturelles, des enjeux soulevés à l'origine par les pionniers de l'économie écologique. Le cadre 

de la richesse inclusive est en effet au confluent de plusieurs sous-courants de l'économie standard 

(économie du bien-être et du choix social, économie de l'environnement et des ressources naturelles, 

                                                                    
2 Nous suivons les préconisations de Lawson [2013] d'éviter le vocable « néoclassique » pour lui préférer celui de « 
standard » (mainstream). 
3 Pour une critique du concept de 'capital naturel', voir O'Connor [1993], Faucheux et Noël [1995] et Vivien [2009]. 
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économie du développement et comptabilité verte). Il porte la marque de l'intérêt de Dasgupta pour la 

question du rôle des ressources naturelles dans la pauvreté et le développement. Ses travaux récents avec 

Karl-Göran Mäler [Dasgupta et Mäler, 2003] témoignent d'un effort de penser la dynamique complexe et 

incertaine des systèmes économiques et écologiques à l'intérieur du cadre néoclassique, ce qui le conduit 

à relâcher certaines hypothèses d'optimalité généralement admises. Dasgupta entend raisonner non plus 

dans un cadre restrictif de croissance optimale et de politiques optimisatrices (« Agathotopia ») mais dans 

un monde non optimal plus réaliste (« Kakotopia »). Depuis une décennie, leur coopération avec Kenneth 

Arrow et d'autres auteurs a conduit à consolider le cadre normatif de la richesse inclusive [Arrow et al., 

2003 ; Arrow et al., 2004 ; Arrow et al., 2012]. 

L'élaboration de l'IWI semble aussi procéder d'une recherche d'alternatives au célèbre Indice de 

développement humain (IDH) du PNUD, auquel Dasgupta adresse deux principales critiques. D'une part, 

les trois dimensions constitutives de l'IDH (santé, éducation et revenu par tête) sont pondérées 

arbitrairement. D'autre part, l'IDH, en ne prenant pas en compte l'environnement4, peine à appréhender 

les enjeux de soutenabilité, puisqu'un pays peut voir son IDH croître alors que sa base productive (la 

somme de ses capitaux) est en déclin5. D'où l'importance, pour Dasgupta, de développer un indicateur 

capable de mettre en évidence l'état et l'évolution de la base productive.  

Dans le sillage de cette critique, Neskakis et al. [2013] proposent de « get away from arbitrarily assigning 

weights to [capital assets], and instead capture the values individuals place on these capitals. » Constatant la 

difficulté des Millenium Development Goals (MDGs) et des Sustainable Development Goals (SDGs) à intégrer 

l'interdépendance des objectifs, la spécificité des contextes et le pluralisme des valeurs, ces auteurs 

considèrent vaine la volonté de s'accorder sur les constituants du bien-être, tant ceux-ci sont subjectifs et 

varient à travers les cultures et les peuples.  

Pour ces différentes raisons, le cadre analytique de la richesse inclusive entend reposer sur un pluralisme 

axiologique (dans une approche libérale et bottom-up). Le bien-être est appréhendé par ses déterminants 

(les facteurs objectifs supposés causer le bien-être, et qu'il s'agit de préserver) plutôt que par ses 

constituants (ce dont le bien-être est phénoménologiquement constitué), comme l'illustre la figure 1.  

                                                                    
4 Notons que depuis la première publication de l'IDH en 1990, cet indicateur a fait l'objet de propositions de « 
verdissement », mais aucune ne s'est imposée comme indicateur crédible de développement durable [Bravo, 2014 ; 
Neumayer, 2010b]. 
5 L'idée de mêler au sein d'un même indicateur des considérations de bien-être et de soutenabilité ne fait pas 
consensus. Elle a même été fortement critiquée au sein du rapport Stigilitz [Stiglitz et al., 2009, p.19] 
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Figure 1 : Cadre analytique de la richesse inclusive 

 

Source : IWR 2012, p. 46 

Selon la typologie des indicateurs de soutenabilité de Gasparatos et Scolobig [2012, p. 3], la vision pré-

analytique [Spash, 2012] sous-tendant l'IWI est très proche des caractéristiques de la catégorie « outils 

biophysiques ». Celle-ci reposerait sur une théorie de la valeur centrée sur les coûts de production et un 

système d'évaluation focalisé sur le « donneur » de ressources. En revanche, la construction effective de 

l'IWI s'apparente à une « agrégation monétaire néoclassique », impliquant une « théorie de la valeur 

subjective » et un système d'évaluation focalisé sur le « receveur » de ressources (le consommateur). C'est 

précisément cette ambivalence qui constitue à la fois la principale force de l'IWI, dont les intentions 

explicites peuvent largement être partagées, et le principal problème puisque que tout l'édifice sur lequel 

il repose est déconnecté de ces intentions. 

2.2 LE CADRE ANALYTIQUE 

La notion de richesse inclusive entend lier, au sein d'un même cadre d'analyse économique, le bien-être à 

la soutenabilité : il s'agit, pour soutenir le niveau de bien-être actuel, de préserver la somme des capitaux 

dont il dépend, la base productive. Par rapport aux modèles de croissance classiques, ce cadre d'analyse 

procède en quelque sorte à un élargissement de la fonction de production à la fois dans son objectif 

(variable expliquée) et dans ses arguments (variables explicatives). La variable expliquée n'est plus le PIB, 

mais le bien-être tiré de la consommation de biens et services ainsi que des services rendus directement 

par le capital naturel. Les variables explicatives ne sont plus seulement le travail et le capital (augmentés 

du progrès technique) mais un ensemble « inclusif » de capitaux, sources non pas uniquement de biens et 

services marchands, mais plus généralement de bien-être intergénérationnel6. Nous présentons à présent, 

sans entrer dans la formalisation7, les grands éléments constitutifs du cadre d'analyse de la richesse 

inclusive. 

Au cœur de l'articulation entre bien-être et soutenabilité se trouve un « théorème d'équivalence » [UNU-

IDHP et UNEP, 2012, p. 6], par lequel les auteurs négligent les constituants du bien-être pour se 

concentrer uniquement sur ses déterminants. Le bien-être intergénérationnel, défini comme la somme du 

bien-être de chaque génération incluse dans l'horizon temporel considéré, est une fonction de la 

                                                                    
6 Nous explorons dans la section 5 la dérive économiciste que cette double ouverture de l'analyse peut comporter. 
7 Pour une approche critique plus formelle de l'IWI, voir Roman et Thiry [2014]. 
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consommation présente et future. Cette dernière est elle-même dépendante de la base productive 

présente et future. La base productive est définie comme la somme pondérée des différents capitaux, dont 

les poids respectifs représentent la valeur sociale, c'est-à-dire la contribution marginale de chaque capital 

au bien-être intergénérationnel. La valeur sociale des capitaux est exprimée dans les prix implicites 

(shadow prices). Partant du principe que la base productive future dépend de l'état de la base productive 

présente (et d'une hypothèse implicite sur le mécanisme inter-temporel d'allocation des ressources), les 

auteurs affirment que pour connaître la soutenabilité du bien-être intergénérationnel, il suffit de 

connaître l'état de la base productive présente, c'est-à-dire la richesse inclusive.  Dans ce modèle, la 

soutenabilité est donc entendue comme la préservation, grâce à un niveau suffisant d'investissement 

inclusif, d'un portefeuille de capitaux qui permet à la base productive de maintenir le bien-être 

intergénérationnel dans le temps [UNU-IHDP et UNEP, 2012].  

Dans le calcul concret de l'indicateur, ces capitaux incluent le capital manufacturé, humain et naturel8 et 

sont agrégés sur base d'une estimation de leur prix implicites respectifs.  Le capital manufacturé est 

évalué sur base de la méthode d'inventaire perpétuel9; le capital humain, sur base de la valeur actualisée 

des flux de revenus présents et futurs que le niveau d'éducation est censé générer durant le nombre 

d'années de travail ; et le capital naturel, décliné en cinq catégories10, sur base des rentes présentes et 

futures qu'il est censé générer11.  

3 L'IWI AU CRIBLE DES CRITÈRES OFFICIELS 
L'IWI satisfait-il aux critères d'un « bon » indicateur de soutenabilité? Afin d'en juger, nous passons l'IWI 

au crible de deux familles de critères qui font autorité dans les instances officielles [voir Levrel, 2008] : les 

principes issus du guide de bonnes pratiques statistiques d'Eurostat et les principes de Bellagio.  

3.1 GUIDE DE BONNES PRATIQUES STATISTIQUES D'EUROSTAT 

Dans le volet « résultats statistiques » de son guide de bonnes pratiques statistiques 12, Eurostat énumère 

plusieurs principes qu'un bon indicateur doit respecter. L'IWI satisfait-il chacun de ces critères? 

La pertinence adéquation entre l'outil et les besoins de l'utilisateur) – Dès l'entame du rapport de 2012 sur 

la richesse inclusive (Inclusive Wealth Report, ci-après IWR 2012), les auteurs justifient explicitement la 

création de l'IWI comme une réponse à un besoin : montrer la mesure dans laquelle la base productive qui 

sous-tend le bien-être est érodée par l'activité humaine. Cette ambition résulte de l'absence de prise en 

compte dans l'IDH des facteurs de pérennité du développement. Dès lors, par définition, l'indicateur est 

créé pour entrer en adéquation avec les « besoins » d'un utilisateur potentiel. Au regard de ce critère, l'IWI 

est donc pertinent.  

L'exactitude et la fiabilité (proximité entre la valeur estimée et la vraie valeur) – Ce critère, évaluant l'écart 

entre valeur estimée et « vraie » valeur suppose que la « vraie » valeur existe. Or, dans le cas d'un concept 

polysémique comme la soutenabilité, rien ne permet de déterminer une telle valeur. La notion de 

précision, telle que définie officiellement, implique de ne pas questionner les conventions et rapports de 

                                                                    
8 Le capital social, bien qu'étant reconnu par ses auteurs comme un déterminant important du bien-être (voir fig. 1), 
n'est pas calculé dans le rapport de la richesse inclusive 2012 (ci-après IWR), faute de données.  
9 La méthode d'inventaire perpétuel consiste à calculer la différence entre la valeur agrégée de l'investissement et 
celle de la dépréciation, à partir de l'établissement d'un stock initial. Le ratio capital/output est supposé constant. 
10 Forêts, pêcheries, ressources fossiles (pétrole, gaz naturel et charbon), minerais (bauxite, cuivre, or, fer, plomb, 
nickel, phosphate, argent, étain et zinc), et terres agricoles. 
11 Dans l'IWI ajusté, trois facteurs supplémentaires susceptibles d'affecter la base productive sont pris en compte : les 
dommages liés aux émissions de carbone, les gains liés au commerce de ressources fossiles et la productivité totale 
des facteurs. La richesse inclusive comprend également une dimension de santé. Les auteurs du IWR 2012 ont 
cependant décidé de ne pas l'intégrer car, sur base des calculs de Arrow et al. [2012], elle représenterait 95,4% de la 
valeur totale de l'IWI, ce qui rendrait les autres dimensions presque invisibles. 
12 http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-32-11-955/FR/KS-32-11-955-FR.PDF  

http://epp.eurostat.ec.europa.eu/cache/ITY_OFFPUB/KS-32-11-955/FR/KS-32-11-955-FR.PDF
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force à l'œuvre dans la définition de la « vraie valeur ». Elle n'envisage pas non plus la possibilité de la 

non-existence d'une « vraie » valeur en situation d'incertitude. Un indicateur composite tel que l'IWI ne 

peut donc être évalué à l'aune de ce critère. 

L'actualité et la ponctualité (échéances et fréquences de publication des données) – La fréquence 

bisannuelle prévue pour le calcul de l'IWI semble satisfaire à ce critère. Le fait que l'IWI émane de grandes 

institutions laisse présager que des moyens suffisants seront déployés pour assurer la ponctualité de 

l'indicateur. 

La cohérence et la comparabilité (méthode de standardisation des données et interprétation) – Dans l'IWI, 

les données sont traduites dans une même unité monétaire de sorte à ce que tous les types de capitaux 

puissent être sommés les uns avec les autres. Ce faisant, l'IWI est méthodologiquement cohérent et ses 

composantes, comparables.  

L'accessibilité des données statistiques et la clarté – L'IWI, tel qu'effectivement calculé, se fonde sur de 

nombreuses données de statistiques publiques, disponibles pour un nombre important de pays13 : il 

satisfait au critère d'accessibilité. En matière de clarté, l'IWI jouit d'un mode de calcul simple : la somme 

pondérée des différents capitaux qui sous-tendent le bien-être. Ce faisant, il satisfait au critère de clarté. 

Toutefois, comme nous le verrons plus loin, l'édifice théorique sur lequel il repose et qui prétend justifier 

le choix des poids relatifs des différents capitaux n'a pas de lien univoque avec le calcul effectif de l'IWI, ce 

qui rend l'interprétation de l'IWI non fondée. 

L'IWI satisfait donc, comme indicateur, à la grande majorité de ces critères : la précision, l'actualité et la 

ponctualité, la cohérence méthodologique, ainsi que l'accessibilité des données et une apparente clarté. A 

l'aune de ces critères, l'IWI serait jugé de bonne qualité.  

3.2 PRINCIPES DE BELLAGIO 

Si les critères d'Eurostat ont pour objet de qualifier tout type d'indicateur, les principes de Bellagio, 

élaborés en 1996, traitent explicitement l'évaluation de la soutenabilité. Nous tentons d'apprécier l'IWI à 

l'aune de ces principes, quand ils s'appliquent de manière pertinente à un indicateur composite et là où ils 

ne sont pas redondants avec les critère d'Eurostat14. Nous énonçons systématiquement ici ce que devrait 

satisfaire l'évaluation du progrès vers le développement durable, tel qu'énoncé dans les Principes de 

Bellagio. 

Vision et objectifs – « Une vision claire du développement durable et des objectifs définissant cette vision 

doivent guider l'évaluation des progrès vers le développement durable ». Les auteurs de l'IWI définissent 

clairement la soutenabilité comme la préservation d'une richesse élargie aux capitaux humain, naturel et 

social au-delà du capital manufacturé. Ce critère semble donc satisfait. 

Perspective globale – « Comporter un examen du système dans son ensemble et de ses éléments 

constituants (…), examiner les conséquences tant positives que négatives de l'activité humaine d'une 

manière propre à en déterminer les inconvénients et les avantages pour les systèmes humains et 

environnementaux en termes monétaires et non monétaires ». L'IWI, dans son ambition inclusive entend, 

à terme, inclure l'ensemble des éléments constituant la soutenabilité et prétend examiner le système dans 

son ensemble. Les différentes dimensions de l'IWI prises isolément permettent de rendre compte de 

l'évolution des différents capitaux. Par ailleurs, l'interaction entre les composantes est censée être reflétée 

dans les prix implicites. Enfin, un IWI en baisse est censé refléter la non-soutenabilité de l'activité 

humaine ; cette baisse, exprimée en termes monétaires, entend représenter le montant minimum à 

investir pour maintenir l'IWI constant. Le principe de perspective globale semble donc satisfait.  

                                                                    
13 Voir l'annexe méthodologique du IWR 2012. 
14 Pour une liste complète des principes de Bellagio, voir  
http://www.iisd.org/measure/principles/progress/bellagio_full_fr.asp  

http://www.iisd.org/measure/principles/progress/bellagio_full_fr.asp
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Eléments fondamentaux – « Prendre en considération l'équité et la disparité au sein de la population 

actuelle et entre les générations actuelles et futures (…); se pencher sur les conditions écologiques 

indispensables à la vie, et porter sur le développement économique et les autres activités non rémunérées 

qui contribuent au bien-être humain/social ». L'IWI ne satisfait pas aux critères d'équité. Au niveau intra-

générationnel, l'IWI n'inclut aucune mesure de dispersion de la richesse inclusive [FAIR, 2012]. Au niveau 

intergénérationnel, le critère de soutenabilité selon lequel le bien-être intergénérationnel doit être non-

décroissant n'empêche pas qu'une génération soit sacrifiée. En outre, la présence d'un taux d'actualisation 

du bien-être futur implique une sous-représentation des futures générations dans l'indicateur [Cairns, 

2013]. Concernant les conditions écologiques indispensables à la vie, il est notoire que l'IWI ne prenne pas 

en compte un élément aussi fondamental que l'eau. D'autres éléments essentiels, tels que l'énergie, 

semblent par ailleurs sous-estimés, du fait qu'ils sont comptabilisés sur la base de leur prix de marché 

plutôt qu'à hauteur de leur contribution effective à la production15. Par ailleurs, le capital humain n'étant 

appréhendé que par les flux de revenus qu'il est censé générer aujourd'hui et dans le futur, les activités 

non-rémunérées ne sont pas prises en compte.   

Portée adéquate – « Couvrir un horizon temporel assez étendu pour que s'y insèrent les échelles de temps 

propres aux humains et aux écosystèmes (…) ; définir un champ d'étude assez vaste pour que soient 

prises en considération les répercussions tant locales qu'éloignées des interventions sur les personnes et 

les écosystèmes; tirer avantage des conditions historiques et actuelles pour prévoir l'avenir (…) ». Au 

niveau temporel, le modèle sous-tendant l'IWI n'est pas dynamique [Smulders, 2012 ; Collins, 2013]. Rien 

ne permet dès lors de justifier une quelconque hypothèse sur le futur16. De plus, rien ne permet d'affirmer 

que les prix effectivement utilisés pour calculer l'index reflètent correctement les raretés futures. Dès lors, 

les prix utilisés ne sont pas de bons signaux d'allocation des ressources pour la prise de décision à court 

terme. Au niveau spatial, l'IWI est fondé sur une conception nationale de la soutenabilité, au sens où ce qui 

doit être soutenu est le bien-être national, potentiellement aux dépens d'autres nations17. Enfin, si 

l'approche par les stocks prend en compte l'histoire à travers l'évaluation de leur évolution, considérer 

ceux-ci comme des capitaux est réductionniste : seuls les stocks susceptibles de générer du revenu sont 

pris en compte. 

Ouverture –    « (…) Rendre explicites tous les jugements, hypothèses et incertitudes dans les données et 

les interprétations ». De prime abord, les auteurs de l'IWI font preuve d'une grande honnêteté : ils 

explicitent leurs hypothèses et reconnaissent ouvertement les limites de l'indicateur. Toutefois, apprécier 

sérieusement les raisons et implications de ces hypothèses requiert une étude approfondie de 

l'axiomatique de l'IWI, inaccessible à la seule lecture du rapport. En outre, les lacunes reconnues par les 

auteurs sont considérées comme non inéluctables et améliorables au sein du cadre analytique de la 

richesse inclusive. Enfin, et surtout, les auteurs font l'hypothèse (beaucoup moins transparente) que ces 

lacunes (parfois très importantes) n'empêchent pas l'indicateur d'offrir des messages pertinents sur la 

soutenabilité.  

Communication effective –   » (…) privilégier dès le début (…) le recours à un langage clair et simple ». En 

dépit des ambigüités liées à la construction et à l'interprétation de l'indicateur (que nous détaillons dans 

la section suivante), l'IWI est présenté et expliqué de manière relativement simple : un IWI en hausse 

signifie un accroissement de la base productive soutenant le bien-être intergénérationnel. 

Vaste participation – « Encourager la participation générale (…) afin d'assurer la reconnaissance de 

valeurs différentes et en évolution (…) ». Dans l'IWI, la reconnaissance de valeurs différentes et en 

évolution est supposée être assurée par les prix, eux-mêmes reflets des préférences des individus. 

Lorsque ces prix sont considérés comme ne reflétant pas le bien-être, ils sont ajustés à l'aide de 

simulations de marché. Ce faisant, les auteurs de l'IWI pensent tenir compte des préférences révélées des 

                                                                    
15 Sur ce point, voir Ayres et Voudouris [2014] ou Kümmel [2013]. 
16 Ce problème étant essentiel, nous y revenons en profondeur en section 4. 
17 Notons tout de même que le calcul des dommages liés aux émissions de CO2 entend intégrer une dimension globale. 



 9 

agents. Notons que cette absence de participation n'est pas consubstantielle au caractère monétaire de 

l'indicateur [Lo et Spash, 2013]. C'est la référence aux préférences révélées pour établir ces prix qui est 

questionnable [Vatn et Bromley, 1994]18.  

Si l'IWI revêt les qualités méthodologiques d'un bon indicateur statistique, il satisfait en revanche plus 

difficilement aux principes que devrait respecter un bon outil d'évaluation de la soutenabilité. Le passage 

de l'IWI au crible des principes de Bellagio révèle soit que l'indicateur ne satisfait pas aux critères, soit 

qu'il y satisfait en apparence. Or, derrière une séduisante construction se trouve un ensemble de 

présupposés très problématiques.  

4 BIEN-ÊTRE ET FUTUR : DERRIÈRE L'ÉLÉGANCE, DES DÉFAILLANCES 
L'IWI se définit comme un indicateur de soutenabilité. Or, « assessing sustainability necessarily involves 

making projections about the future because it is illusory to believe that all the information we need about 

the future is already present in current observations. No sustainability index can escape this obvious 

constraint » [Fleurbaey et Blanchet, 2013, p. 49]. L'IWI ne reposant sur aucun modèle dynamique, rien 

dans le cadre de la richesse inclusive ne permet de faire des hypothèses crédibles sur le futur. Pourtant, 

dans leur traitement du futur, les auteurs considèrent l'IWI comme une amélioration vis-à-vis de 

l'Epargne Nette Ajustée (ENA), indicateur de soutenabilité de la Banque Mondiale dont la méthodologie 

est proche. Dans la construction de l'ENA, la consommation est supposée a priori croissante à un rythme 

constant et positif, donc soutenable. Pour les auteurs de l'IWI, dans cette perspective, la soutenabilité est 

présupposée alors qu'elle devrait être évaluée. C'est pourquoi ils entendent se départir d'une telle 

hypothèse sur les flux de consommation futurs. Si cette réflexion est sensée, elle se fait en revanche au 

prix de l'établissement d'une nouvelle hypothèse qui nous semble tout aussi ad hoc en l'absence de 

modèle dynamique : le mécanisme d'allocation des ressources dans le temps est supposé connu.  

Cette absence de fondement dynamique est un problème nodal dans un indicateur de soutenabilité qui 

prétend parler du futur [Fleurbaey et Blanchet, 2013 ; Samuelson, 1961]. Dans l'IWI, deux aspects de 

l'axiomatique cristallisent cette appréhension problématique du futur : le théorème d'équivalence, qui 

entend focaliser l'analyse de la soutenabilité sur la base productive, dans une perspective de long-terme; 

et les prix implicites, censés refléter les évolutions temporelles des différents capitaux.  

4.1 LE « THÉORÈME » D'ÉQUIVALENCE EN QUESTION 

Lier le bien-être à la soutenabilité, théoriquement ou empiriquement, s'avère un tâche ardue [Bartelmus, 

2013 ; Stiglitz et al., 2009]. Pourtant, toute la démarche de comptabilité inclusive sous-tendant l'IWI est 

construite sur ce lien, par le biais du « théorème » d'équivalence. Pour rappel, c'est théoriquement grâce à 

ce théorème que les évolutions des déterminants du bien-être (i.e. la base productive) peuvent être 

interprétées comme l'approximation des évolutions de ses constituants (i.e. le bien-être substantiel). On 

peut dès lors s'étonner qu'il n'en soit fait mention qu'une seule fois dans l'IWR 2012, et qu'Arrow et al. 

[2012] ne l'évoquent pas. Ce théorème n'est pourtant pas sans poser de problème.  

Sur le plan axiologique, d'abord, ne pas tenir compte des constituants est une limite à l'approche libérale 

sous-tendant l'IWI : il est implicitement supposé que les mêmes capitaux impliquent inconditionnellement 

les mêmes effets à travers le temps ; aucune possibilité de rupture dans les systèmes de valeurs n'est 

envisagée. A travers ce théorème, les auteurs procèdent d'une réification des préférences présentes 

comme cristallisation des valeurs en tout lieu et tout temps.  

                                                                    
18 Jany-Catrice et Méda [2013] voient dans l'établissement d'une « valeur tutélaire » une (potentielle) rupture 
paradigmatique dans l'évaluation monétaire, dans la mesure où cette valeur, «  fruit d'un compromis transitoire qui 
[essaient] d'intégrer un ensemble de propositions et d'arguments défendus par des acteurs aux intérêts 
contradictoires », est un prix « fixé politiquement » [Jany-Catrice et Méda, 2013, p. 381]. Une telle logique de fixation 
des prix semble toutefois difficilement applicable à l'IWI. Il est en effet probable que la « porosité entre le politique et 
le scientifique » dont témoigne la construction de valeurs tutélaires ne soit pas pleinement (pas du tout?) reconnue 
par les concepteurs de l'IWI. 
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Sur le plan épistémologique, ensuite, l'usage du terme « théorème » apparaît abusif puisqu'à notre 

connaissance, il n'en existe ni formulation explicite, ni démonstration. La relation entre déterminants et 

constituants du bien-être, établie par ce « théorème », n'est tout au plus qu'une hypothèse de travail dont 

la validité dépend de la capacité des prix implicites à refléter la contribution marginale de chaque capital 

au bien-être intergénérationnel, ce qui empiriquement n'est ni vérifié, ni vérifiable. Ce « théorème » 

d'équivalence est donc plutôt un « concept par postulat » (concept by postulation, Bromley, 2007) : il 

n'acquiert son sens à partir que de la structure théorique dont il émerge.  

C'est pourtant forts de ce « théorème » que les auteurs de l'IWI ne prennent pas la peine de définir 

substantiellement le bien-être, celui-ci n'étant appréhendé que comme fonction de ses déterminants. Il 

apparaît alors tautologique d'affirmer que la richesse inclusive varie à l'unisson avec le bien-être. Sans 

autre justification du lien entre constituants et déterminants du bien-être qu'un théorème d'équivalence 

qui n'en est pas un, l'interprétation de l'IWI en termes de bien-être semble perdre toute pertinence.  

4.2 PRIX IMPLICITES PROBLÉMATIQUES 

Pour quantifier la relation entre bien-être et soutenabilité, les auteurs font usage de prix implicites, qui 

permettent de lier les capitaux au bien-être. L'utilisation de tels prix est problématique au moins à deux 

égards. 

D'abord, lorsque que l'IWI est calculé empiriquement, les capitaux sont pondérés sur la base de prix de 

marché. En situation d'incertitude et sans modèle dynamique, rien ne permet d'affirmer que ces prix 

reflètent effectivement la contribution marginale des différents types de capital au bien-être 

intergénérationnel. Il semble donc que l'architecture de  l'indicateur s'effondre dès lors que celui-ci est 

calculé empiriquement. Etant donné que l'indicateur est intrinsèquement construit pour être utilisé 

empiriquement, se pose la question de la pertinence de l'usage de prix implicites, dont le rôle pondérateur 

ne tient que théoriquement.  

Le second problème réside dans la réification des prix. Si des recherches récentes ont bien identifié les  

constituants du bien-être [Dasgupta, 2001 ; Layard, 2005 ; MacKerron, 2012], le lien entre bien-être et 

capitaux reste quant à lui délicat. Dès lors que le bien-être intergénérationnel est approximé par les stocks 

actuels de capitaux évalués à leurs prix implicites, l'évaluation correcte de la valeur sociale de ces capitaux 

requiert une quantité infinie d'informations sur le présent et le futur. Les auteurs le reconnaissent eux-

mêmes, une telle information n'existe pas. Pourtant, ils continuent à considérer les prix implicites comme 

pertinents pour informer sur la contribution des capitaux au bien-être.  
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5 LA RICHESSE INCLUSIVE, UN NOUVEL ÉCONOMICISME? 
L'économie est depuis longtemps considérée comme une science impérialiste. L'impérialisme 

économique19 prend aujourd'hui des formes diverses [Gautié, 2007]. La situation actuelle voit l'économie 

s'ouvrir à d'autres sciences humaines, s'intéresser à leurs résultats et les intégrer parfois. Toutefois, la 

relation entre l'économie et les disciplines avoisinantes tend à être au profit de l'économie. La théorie de 

la richesse inclusive mérite qu'on lui porte un intérêt particulier dans la mesure où elle dépouille 

l'économie standard de certaines hypothèses d'optimalité tout en ne modifiant pas son cœur d'analyse. Le 

pouvoir d'extension de l'analyse et la prétention à synthétiser une très grande diversité de connaissances 

et d'informations fait à nos yeux de ce cadre théorique un effort des plus économicistes. S'agit-il d'une 

(nouvelle) forme d'impérialisme économique? Nous tentons de répondre à cette question en nous 

appuyant sur la caractérisation du concept par l'épistémologue de l'économie Uskali Mäki. Nous 

mobilisons également ses critères normatifs d'appréciation de l'impérialisme scientifique. 

5.1 UNE VISÉE IMPÉRIALISTE? 

L'impérialisme économique est défini par la transgression des frontières disciplinaires et l'extension du 

domaine d'explication (l'ensemble des phénomènes réputés pouvant être expliqués par la discipline, ou 

explananda). Gary Becker s'est fait le héraut de l'impérialisme économique en appliquant l'analyse coût-

avantage et le prisme de l'homo economicus à des sujets réputés non économiques [Fleury, 2009 ; 

Chassonnery-Zaïgouche, 2013]. Gautié [2007] distingue l'impérialisme économique théorique 

(l'élargissement, par exemple, de la catégorie « capital » aux capitaux « humain », « social », « naturel »,…) 

de l'impérialisme économique empirique (application des outils de l'économie à des problèmes « 

exotiques », bien représentées par les travaux de Steven Levitt et ses « freakonomics »). Ces deux formes 

d'impérialisme économique portent l'ambition explicative au-delà des frontières habituelles de 

l'économie, soit par les lunettes théoriques appliquées à l'analyse (le choix rationnel, l'analyse coûts-

avantages monétaire…), soit par la puissance des outils statistiques mobilisés (l'économie servant à 

débusquer des corrélations surprenantes). 

Les travaux de Dasgupta, Arrow et leurs co-auteurs présentent cet atout par rapport aux formes 

d'impérialisme identifiées par Gautié qu'ils se dispensent de deux éléments au cœur du projet scientifique 

de l'économie standard, bien qu'à dose variable : l'ambition explicative et prédictive, et le recours à l'homo 

oeconomicus. La dimension autoréférentielle de l'économie néoclassique a déjà été relevée maintes fois, 

mais elle acquiert sans doute une dimension nouvelle dans le cas de l'IWI dans la mesure où l'outil est 

construit ab initio en vue d'indiquer une réalité, non pour en rendre compte de manière causale ou 

simplement explicative, et encore moins prédictive. 

Malgré le (et probablement en raison du) relâchement de certaines hypothèses constitutives de 

l'économie standard, l'IWI nous semble opérer un économicisme spécifique. Pour caractériser cet 

économicisme comme un impérialisme économique, nous utilisons la définition de Mäki [2009, 2013]. 

Celui-ci distingue l'impérialisme de portée (imperialism of scope), l'impérialisme de style (imperialism of 

style) et l'impérialisme de réputation (imperialism of standing). Examinons ces trois dimensions 

successivement. 

L'impérialisme de portée fait référence à l'ensemble des faits considérés comme explicables par une 

théorie [Mäki 2009, p. 355]. Dans le cas de l'IWI, on peut difficilement parler de portée explicative. 

Toutefois, une certaine relation causale est postulée entre la fonction objectif et la somme des capitaux 

estimée. La richesse inclusive élargit la fonction objectif à un bien-être conçu comme dépassant largement 

le PIB. Reste que le bien-être n'est pas défini substantiellement mais en fonction des capitaux (au sens le 

plus large possible) qui le sous-tendent. On peut donc soutenir que la richesse inclusive procède à un 

impérialisme de portée à travers la diversité des capitaux qu'elle fait intervenir dans sa définition du bien-

                                                                    
19 Nous faisons ici référence à l'impérialisme de la discipline économique, et non celui du fait économique. Nous 
traitons ainsi de ce qu'Uskali Mäki [2009, 2013] nomme « economics imperialism ». 
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être intergénérationnel. Comme son nom l'indique, l'IWI a pour ambition de tenir compte de tout type de 

richesse présente et future, à travers le concept de capital. Si certains capitaux comme le capital 

manufacturé, le capital humain et le capital santé font désormais l'objet d'une évaluation relativement 

standardisée, le capital naturel est pris en compte partiellement mais fait figure de nouvelle frontière pour 

l'analyse20. Quant au capital social, les difficultés qui lui sont inhérentes sont reconnues, mais le chantier 

est ouvert. De manière générale, les manques en termes de portée ou de terrains d'analyse couverts font 

l'objet d'un optimisme constant de la part des concepteurs de l'IWI. Le temps et une large mobilisation des 

économistes et statisticiens doivent remédier à ces manques. En termes de portée, l'extension est donc 

opérée à la fois au niveau de l'objectif social et au niveau des facteurs considérés comme y concourant. 

L'impérialisme de style fait référence à la boîte à outils analytique. Si la prise en compte monétarisée de 

différents capitaux peut être justifiée pragmatiquement par la nécessité de donner visibilité et 

reconnaissance à un domaine de la réalité trop largement négligé [Jany-Catrice et Méda, 2013], il n'en 

reste pas moins que la monétisation de chaque dimension considérée dans l'IWI conduit à un 

impérialisme de style. Bien que les auteurs raisonnent dans une économie de type « kakotopia », ils 

maintiennent une large confiance dans le système des prix de marché. Les capitaux n'ayant pas de prix de 

marché sont censés recevoir un prix comptable issu de simulations de marché (l'évaluation contingente 

notamment en ce qui concerne la valorisation de certaines dimensions du capital naturel). Par ailleurs, 

réduire à des capitaux ce qui peut alternativement être considéré comme des patrimoines [Vivien, 2009] 

ou comme des socio-écosystèmes en coévolution [Kallis et Norgaard, 2011] procède également d'un 

impérialisme de style. 

Mäki [2013] définit l'impérialisme de réputation comme le prestige et le pouvoir académiques et non-

académiques dont peut jouir une discipline au détriment d'autres disciplines. Il est probable que le bon 

accueil reçu par l'IWI soit dû au prestige académique de ses auteurs, et à l'aura de scientificité qui 

accompagne le modèle sur lequel il s'appuie. Mais il est difficile de déterminer si les travaux sur la richesse 

inclusive sont en eux-mêmes de nature à modifier les équilibres de pouvoir et de prestige académique 

entre disciplines. Toujours est-il que l’on assiste à une prise de pouvoir des économistes sur des sujets qui 

étaient du ressort d'autres disciplines ou d'autres acteurs sociaux [FAIR, 2012 ; Jany-Catrice et Méda, 

2011]. Dans la nébuleuse d'un « au-delà du PIB », l'économie marque avec la richesse inclusive un point 

peut-être décisif en proposant une matrice de synthèse des dimensions pertinentes du développement 

soutenable. 

Au final, il semble que l'on soit face à un cas d'impérialisme économique, d'un genre nouveau par rapport 

à ceux identifiés par Gautié. Avec l'IWI, les économistes sont dotés d'un pouvoir quasi-démiurgique 

d'orchestrateurs des sciences. Le cadre de la richesse inclusive révèle une économie se concevant comme 

la « grammaire des sciences sociales » [Hirschleifer, 1985, cité in Gautié, 2007]. 

5.2. UN IMPÉRIALISME INACCEPTABLE? 

Mäki distingue le « bon » impérialisme du « mauvais » impérialisme. Il propose un ensemble de 

contraintes que l'expansionnisme économique doit respecter pour être considéré comme acceptable 

[Mäki, 2009, 2013]. 

La première contrainte à respecter est ontologique. Mäki oppose à l'unification ontologique l'unification 

dérivationnelle (derivational unification), qui consiste à dériver des explications de classes de 

phénomènes de plus en plus grandes à partir d'une armature axiomatique parcimonieuse, mais sans 

postuler d'unité ontologique à propos des éléments analysés. 

                                                                    
20 Il est intéressant de noter que bien que le chapitre de l'IWR 2012 portant sur l'évaluation monétaire du « capital 
eau » montre clairement les apories d'une telle entreprise, la synthèse du rapport laisse quant à elle entendre que la 
quantification puis l'évaluation monétaire sont envisageables. Une simple question de temps, en somme.  
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La richesse inclusive opère une unification ontologique en considérant une grande diversité de 

phénomènes comme partageant la même nature de richesse et de « capital », i.e. de source de bien-être 

présent et futur. Dasgupta unifie d'ailleurs économie de l'environnement et économie des ressources 

naturelles autour de l'idée d'évolution des capitaux (la pollution est considérée comme une dégradation 

du capital naturel). Cependant, Dasgupta et Mäler mettent en avant des caractéristiques ontologiques 

spécifiques des phénomènes naturels que l'économie standard peine à prendre en compte. Or, s'ils 

proposent une économie non convexe permettant de rendre compte des non-linéarités et complexités que 

présentent les écosystèmes, l'unification effective est faite autour de méthodes d'évaluation et 

d'agrégation qui sont étrangères à ces complexités. Plus fondamentalement, on peut s'interroger sur la 

possibilité d'unifier ontologiquement l'ensemble des relations entre bien-être présent et bien-être futur à 

travers un ensemble de capitaux. On peut ainsi conclure à une tension majeure au sein de la richesse 

inclusive entre unification dérivationnelle et unification ontologique. L'unification opérée, largement 

dérivationnelle, apparaît donc non satisfaisante. 

La seconde contrainte est d'ordre épistémologique. La théorie doit reconnaître explicitement ses failles, 

ses limites et les incertitudes qui persistent. Mäki évoque par ailleurs un sens de la faillibilité et 

d'ouverture à la conversation critique à travers les frontières disciplinaires [Mäki 2009, p. 23]. Si les 

auteurs de la richesse inclusive ne cachent pas les difficultés théoriques ni les manques de données, deux 

types de problèmes subsistent. Tout d'abord, la conversation critique est limitée, ou indexée à 

l'acceptation d'un édifice théorique dont dépend tout le reste. Or il est difficile de s'engager dans une 

critique de l'IWI sans remettre en cause l'axiomatique qui le sous-tend. Ensuite, les caveats étant 

présentés, on reste incapable d'estimer l'impact de ceux-ci sur le message, son interprétation, sa portée. 

Autrement dit, nous sommes contraints à être incapables d'interpréter les conséquences des écarts 

substantiels qui perdurent entre la théorie et sa mise en œuvre empirique. 

La contrainte axiologique renvoie à des « valeurs non épistémiques ». Il faut éviter que des valeurs 

humaines importantes ne soient pas exprimées, voire niées, en conséquence de l'impérialisme scientifique 

[Mäki 2013, p. 337]. Cela nous ramène à la discussion que nous avons déjà eue plus haut à propos de la 

capacité de l'IWI à refléter la pluralité des valeurs en jeu dans le développement soutenable et dans le 

bien-être présent ou futur. On peut à cet égard douter que les préférences révélées par les prix de marché 

ou par les techniques de simulation de marché reflètent fidèlement les conceptions que se font les gens de 

ce qui doit être préservé, et pour quelle raison. 

La contrainte institutionnelle, enfin, requiert que l'impérialisme procède en s'engageant dans des débats 

ouverts et en explicitant et défendant ses postulats plutôt qu'en s'imposant grâce à la réputation 

académique ou non académique de la discipline impérialiste [Mäki 2013, p. 337]. Il est trop tôt pour dire 

dans quelle mesure les nouveaux économistes des ressources étendent la portée de la théorie de la 

richesse inclusive grâce à des moyens non strictement scientifiques. Il faut malgré cela remarquer que 

l'approche bénéficie de soutiens institutionnels puissants, de la haute légitimité académique de ses 

auteurs, et de l'aura scientifique que lui procure son édifice théorique vaste et profond. Cette assise 

permet à la fois d'accueillir des contributions critiques (que ce soit au sein de l'IWR 2012 ou dans le 

numéro 17 (2012) de la revue Environment and Development Economics) et de négliger en grande partie 

ces critiques. 

Au terme de cette confrontation du cadre théorique de l'IWI aux critères d'appréciation de l'impérialisme 

économique proposés par Mäki, nous concluons sans ambigüité au caractère problématique de son 

économicisme.  
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6 CONCLUSION 
 

L'IWI reflète l'ambition de la nouvelle économie des ressources d'ouvrir la focale de l'économie, de 

décentrer cette discipline de ses variables traditionnelles (et notamment du PIB) et d'intégrer les apports 

des sciences de la nature et des sciences humaines. Cet effort est sans aucun doute louable. Toutefois, 

l'analyse que nous proposons de l'indicateur et de la base théorique sur laquelle il repose suggère qu'il est 

hautement problématique. La confrontation avec les principes d'Eurostat et de Bellagio conduit à voir 

l'IWI comme un indicateur de développement soutenable en apparence globalement satisfaisant.  

Cette adéquation nous semble cependant occulter des problèmes importants. Au-delà des limites de 

l'indicateur et du cadre d'analyse, l'IWI semble porteur d'un impérialisme économique non désirable. Si 

les hypothèses d'optimalité néoclassiques sont abandonnées, la méthode essentiellement déductiviste et 

fortement mathématisée ne laisse que peu de place pour des modélisations alternatives qui rendraient 

mieux compte de spécificités ontologiques par ailleurs reconnues (complexité, non-linéarités, pluralisme 

des valeurs,…).  

Par ailleurs, l'économie ainsi rénovée s'attribue de facto un rôle d'orchestratrice des savoirs délivrés par 

les autres disciplines. En effet, ce que fournit en pratique l'IWI est d'une extrême simplicité (le vocable « 

élégance » est souvent mentionné à son propos) et d'une extrême souplesse et capacité intégratrice : 

sommer les valeurs monétaires de tous types de capitaux, en appliquant une pondération que seul 

l'économiste peut déterminer. Comme l'explique Gautié [2007], beaucoup d'économistes intéressés par 

les apports d'autres sciences sociales affirment néanmoins que « si l'homo oeconomicus peut être enrichi 

par des considérations d'ordre psychologique, anthropologique ou sociologique, seul l'économiste a les 

outils nécessaires pour en tirer toutes les conséquences en termes d'effets émergents de comportements 

interdépendants » [p. 937].  

L'économie serait la discipline la plus à même de comprendre et réaliser l'agrégation et de théoriser le 

fonctionnement de la société. Cette posture n'est pas sans évoquer l'assimilation effectuée il y a déjà plus 

d'un demi-siècle par Kenneth Arrow entre vote révélation des préférences par le marché. On retrouve 

cette matrice idéologique dans la théorie de la richesse inclusive, laquelle interdit la mise en débat des 

moyens et des fins du développement. L'élégance formelle risque de faire oublier le caractère hautement 

critiquable du calcul des prix implicites et de détourner l'attention d'une construction démocratique des 

indicateurs. Ainsi, l'IWI ne nous paraît pas donner la possibilité de répondre explicitement aux questions 

essentielles de la soutenabilité [O'Connor, 2002 ; Vatn, 2005] : Que veut-on soutenir? Pour qui? Pour quoi?  
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